RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

MAIRIE D’ANIANE

COMPTE-RENDU DE LA SEANCE ORDINAIRE

DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance ordinaire du 8 SEPTEMBRE 2020
__________________________

L’an deux mille vingt, le huit du mois de Septembre à 19 heures, et en application des articles                      L. 2121-7 et L. 2122-8 du code général des collectivités territoriales (CGCT), s’est réuni au nombre prescrit par la loi, le conseil municipal de la Commune d’ANIANE dans la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de Monsieur Philippe SALASC, Maire d’Aniane.

Étaient présents les conseillers municipaux suivants :

	SALASC Philippe 
	DESCHAMPS Sylviane
	LETET Yannick

	SERVA Céline
	MALFAIT D'ARCY Françoise
	SERVEL Fabienne

	FANTUZ Ludovic
	MORÈRE Nicole
	LEMPECKI Gienowefa

	ANDRIEUX Patrick
	ISRAËL Anne-Dominique
	PIEYRE Guy

	ROUSSARD Nicolas
	HERMANN Patrice
	PAGES Tessa

	ESPINOSA Antoine
	NOËL DU PAYRAT Bastien
	SAUVAIRE Romain


Absents excusés : 
MOLINA Andrée, DELIS Annemieke, DI DIO Vincent, PANOSSIAN Maroussia.
Absents : 

QUINTA Gérard.
Procurations : 
Vincent DI DIO à Nicole MORERE 

Andrée MOLINA à Antoine ESPINOSA

Gérard QUINTA à Romain SAUVAIRE
Mme DESCHAMPS Sylviane a été désignée en qualité de secrétaire par le Conseil Municipal
(art. L.2121-15 du CGCT).

La séance est ouverte à 19 heures.
Approbation des procès-verbaux des séances du 26 mai 2020, 09 juin 2020, 10 juillet 2020 et 15 juillet 2020. 

INFORMATIONS – MARCHÉS DE FAIBLE MONTANT.
	N° de DCM
	20/09/01
	Publié le
	15/09//2020
	Dépôt en Préfecture le
	15/07/2020


Monsieur le Maire informe l’assemblée que conformément aux dispositions de l’article L2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, ont été approuvés les marchés de faible montant suivants :

•
Remplacement des plafonds modulaires avec renforcement de l’isolation thermique salles 8 à 11 de l’École Élémentaire.

o
Avenant numéro 1 au marché de travaux avec la société NORMELEC (électricité) :

Avenant avec incidence financière :

L’incidence financière de l’avenant sur le marché de travaux est de 210,00 € HT, soit 252,00 € TTC (+ 3,02 %)

Les délais d’exécution du marché restent inchangés.

Le marché, initialement d’un montant de 6 938,00 € HT, soit 8 325,60 € TTC, est ramené à la somme de 7 148,00 € HT, soit 8 577,60 € TTC.
o
Avenant numéro 2 au marché de travaux avec la société BRAUGE (peinture) :

Avenant avec incidence financière :

L’incidence financière de l’avenant sur le marché de travaux est de 155,00 € HT, soit 
186,00 € TTC (+ 1,27 %).

Les délais d’exécution du marché restent inchangés.

Le marché, initialement d’un montant de 12 189,50 € HT, soit 14 627,40 € TTC,
est ramené à la somme de 12344,50 € HT, soit 14 813,40 € TTC.

•
Travaux d’électrification de l’horloge avec remplacement du cadran à l’église des 
Pénitents attribué à la société BODET Campanaire de 31150 BRUGUIERES moyennant 
la somme de 7 121,40 € HT, soit 8 549,68 € TTC.
INFORMATIONS – CONTENTIEUX PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU).
	N° de DCM
	20/09/02
	Publié le
	15/09//2020
	Dépôt en Préfecture le
	15/09/2020


Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que le Tribunal Administratif de Montpellier nous a communiqué en mai dernier deux requêtes en annulation à l’encontre de la délibération n°20/03/07 du 3 mars 2020 portant approbation du PLU :

-
une requête présentée par Monsieur Sylvain BORREDA,

-
une requête présentée par Monsieur Christian MIGUEL.

Monsieur le Maire informe l’Assemblée :

Faisant suite au recours grâcieux à l’encontre de cette même délibération, déposé par Maître Elodie POURRET, représentant Madame GANIVET, le Tribunal Administratif de Montpellier nous a transmis le
28 août 2020 une requête en annulation présentée par la SCI NOTRE DAME à l’encontre de la délibération n°20/03/07 du 3 mars 2020.
Notre assureur, la SMACL, a été saisi de cette nouvelle affaire et prendra en charge les frais d’avocat conformément au barème contractuel.

Maître Caroline PILONE, avocate à Montpellier, spécialisée en droit de l’urbanisme, a été désignée pour défendre les intérêts de la Commune dans ces affaires.
INFORMATION – COMMUNICATION DU RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DU SERVICE PUBLIC D’ÉLIMINATION DES DÉCHETS ANNÉE 2019.
	N° de DCM
	20/09/03
	Publié le
	15/09/2020
	Dépôt en Préfecture le
	15/09/2020


Le Conseil Municipal,

VU les articles L.2224-5 et L.5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le décret n°2000-404 en date du 11 mai 2000 relatif aux rapports annuels sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets,

VU la délibération du Syndicat Centre Hérault en date du 23 juin 2020 adoptant le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public des déchets ménagers pour l’année 2019,

Sur le rapport de Messieurs Patrick ANDRIEUX et Yannick LETET, précisant notamment l’augmentation significative de la Taxe Générale sur les Activités Polluantes (TGAP) et leurs propositions :
· rencontre avec le Syndicat Centre Hérault concernant la gestion des encombrants sur la Commune,

· travail sur le zéro déchet avec les écoles,

· tri de tous les plastiques ménagers suite à la mise en place du site de Saint-Thibéry,
Après en avoir délibéré,
PREND ACTE de la présentation du rapport annuel du Syndicat Centre Hérault sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets pour l’année 2019.

INFORMATION – COMMUNICATION DU RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DU SERVICE DE L’EAU POTABLE, ASSAINISSEMENT COLLECTIF ET NON COLLECTIF DE L’ANNÉE 2019 - CCVH.
	N° de DCM
	20/09/04
	Publié le
	15/09/2020
	Dépôt en Préfecture le
	15/09/2020


Madame la 1ère Adjointe au Maire présente la synthèse sur l’eau potable et l’assainissement reçue par chaque usager.
Le rendement moyen de la Commune est de 41%, malgré les travaux. L’objectif communautaire dans le cadre du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) est d’atteindre 75%, notamment en déployant un parc de compteurs radio-relevés installés sur les camions d’ordures ménagères, permettant ainsi de repérer les fuites chez les usagers.

La source Saint-Rome n’est plus exploitée mais le forage des Mattes est très prometteur en terme de débit. La consommation moyenne par habitant représente 54 m3/an. La Communauté de Communes Vallée de l’Hérault inscrit dans ses investissements la station d’épuration d’Aniane, avec aboutissement en 2022.
Le Conseil Municipal,

VU les articles L.2224-5 et L.5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le rapport annuel que le prix et la qualité du service de l’eau potable, assainissement collectif et non collectif de l’année 2019 de la CCVH,

Sur le rapport de Madame la Conseillère Adjointe et sur sa proposition,

Après en avoir délibéré,
PREND ACTE de la présentation du rapport annuel de la Communauté de Communes Vallée de l’Hérault sur le prix et la qualité du service de l’eau potable, assainissement collectif et non collectif de l’année 2019.

AFFAIRES GÉNÉRALES : COMMISSION LOCALE D’ÉVALUATION DES TRANSFERTS DE CHARGE DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES VALLÉE DE L’HÉRAULT – DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DE LA COMMUNE.
	N° de DCM
	20/09/05
	Publié le
	15/09/2020
	Dépôt en Préfecture le
	15/09/2020


VU la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Vallée de l’Hérault en date du 08 juillet 2020, relative à la création d’une commission locale d’évaluation des charges transférées entre la Communauté de Communes et ses communes membres,

CONSIDÉRANT que la commission locale chargée d’évaluer les transferts de charges est créée entre l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) soumis au régime de la fiscalité professionnelle unique et ses communes membres,

CONSIDÉRANT que l’organe délibérant de l’établissement détermine la composition à la majorité des deux tiers, qu’elle est composée de membres des Conseils Municipaux des Communes concernées, que chaque Conseil Municipal dispose d’au moins un représentant,
CONSIDÉRANT que les membres de la CLECT doivent être des conseillers municipaux désignés par leur Conseil Municipal,

Sur proposition de Monsieur le Maire,

Par 19 voix pour et 2 abstentions,

Désigne Monsieur Bastien NOEL DU PAYRAT pour représenter la Commune au sein de la CLETC de la Communauté de Communes Vallée de l’Hérault, en qualité de délégué titulaire,

Désigne Madame Nicole MORERE pour représenter la Commune au sein de la CLETC de la Communauté de Communes Vallée de l’Hérault, en qualité de délégué suppléant.
AFFAIRES GÉNÉRALES : AGENCE TECHNIQUE DÉPARTEMENTALE HÉRAULT INGÉNIERIE – DÉSIGNATION DU REPRÉSENTANT DE LA COMMUNE.

	N° de DCM
	20/09/06
	Publié le
	15/09/2020
	Dépôt en Préfecture le
	15/09/2020


VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la délibération du Conseil Départemental de l’Hérault n°AD/120218/A/19 portant création d’une agence départementale d’assistance technique,

VU la délibération du Conseil Départemental de l’Hérault n°AD/090415/A/20 portant adoption des statuts, du règlement intérieur de Hérault Ingénierie,

VU la délibération du Conseil Municipal n° 18/06/04 en date du 27/06/2018 portant adhésion de la Commune à Hérault Ingénierie,

CONSIDÉRANT le renouvellement du Conseil Municipal,
Monsieur le Maire expose :

La Commune est adhérente de l’Agence Départementale d’assistance technique Hérault Ingénierie. Cette agence permet d’apporter aux territoires l’appui et l’expertise des services départementaux dans les domaines de l’eau potable et de l’assainissement, domaines à forts enjeux dans l’Hérault et qui requièrent des compétences techniques très spécifiques.

En complément, Hérault Ingénierie propose des prestations d’assistance dans les champs de la voirie, de l’habitat et de l’aménagement. Elle peut accompagner le bloc communal dans des missions à caractère administratif, juridique ou financier. Les collectivités membres peuvent s’appuyser sur une ingénierie territoriale leur permettant de mener à bien des projets de qualité et complexes, via une assistance à maîtrise d’ouvrage garantissant aux prestataires privés des programmes optimisés et un suivi de qualité de leurs contrats.

En tant que membre, la Commune dispose d’un siège au sein de l’assemblée générale. Suite au renouvellement du Conseil Municipal, il convient de désigner le représentant de notre Commune et son suppléant.

Monsieur le Maire propose Monsieur Ludovic FANTUZ en qualité de titulaire et Madame Nicole MORERE en qualité de suppléant.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

À l’unanimité,

DÉSIGNE Monsieur Ludovic FANTUZ en qualité de titulaire et Madame Nicole MORERE en qualité de suppléante pour représenter la Commune à l’Assemblée Générale de l’Agence Technique Départementale Hérault Ingénierie,

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les documents relatifs à la mise en œuvre de ces décisions.
AFFAIRES GÉNÉRALES : DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AUPRÈS DU CAUE, D’HÉRAULT ÉNERGIE ET DES CONSEILS D’ÉCOLE ÉLÉMENTAIRE ET MARTERNELLE.
	N° de DCM
	20/09/07
	Publié le
	15/09/2020
	Dépôt en Préfecture le
	15/09/2020


Le Conseil Municipal procède sous la forme réglementaire à l’élection de ses délégué(e)s auprès des différents organismes intercommunaux au sein desquels la Commune doit être représentée.

Il est décidé de ne pas procéder au vote au scrutin secret.
CAUE :

1 siège de titulaire : Madame Nicole MORERE est candidate.

Madame Nicole MORERE est proclamée élue au 1er tour de scrutin et aussitôt installée dans ses fonctions de délégué titulaire de la Commune au sein du CAUE.

Vote : 19 voix pour, 2 abstentions.
SYNDICAT HÉRAULT ÉNERGIES :

1 siège de titulaire : Monsieur Patrick ANDRIEUX est candidat.

Monsieur Patrick ANDRIEUX est proclamé élu au 1er tour de scrutin et aussitôt installé dans ses fonctions de délégué titulaire de la Commune auprès du Syndicat Hérault Énergies.

Vote : à l’unanimité.

1 siège de suppléant : Monsieur Yannick LETET est candidat.

Monsieur Yannick LETET est proclamé élu au 1er tour de scrutin et aussitôt installé dans ses fonctions de délégué suppléant de la Commune auprès du Syndicat Hérault Énergies.

Vote : à l’unanimité.

CONSEIL D’ÉCOLE ÉLÉMENTAIRE :

1 siège de titulaire : Monsieur Guy PIEYRE est candidat.

Monsieur Guy PIEYRE est proclamé élu au 1er tour de scrutin et aussitôt installé dans ses fonctions de délégué titulaire de la Commune auprès du Conseil d’École Élémentaire.

Vote : à l’unanimité.

1 siège de suppléant : Madame Anne-Dominique ISRAEL est candidate.

Madame Anne-Dominique ISRAEL est proclamée élue au 1er tour de scrutin et aussitôt installée dans ses fonctions de délégué suppléant de la Commune auprès du Conseil d’École Élémentaire.

Vote : à l’unanimité.

CONSEIL D’ÉCOLE MATERNELLE :

1 siège de titulaire : Madame Anne-Dominique ISRAEL est candidate.

Madame Anne-Dominique ISRAEL est proclamée élue au 1er tour de scrutin et aussitôt installée dans ses fonctions de délégué titulaire de la Commune auprès du Conseil d’École Maternelle.

Vote : à l’unanimité.

1 siège de suppléant : Monsieur Guy PIEYRE est candidat.

Monsieur Guy PIEYRE est proclamé élu au 1er tour de scrutin et aussitôt installé dans ses fonctions de délégué suppléant de la Commune auprès du Conseil d’École Maternelle.

Vote : à l’unanimité.
AFFAIRES GÉNÉRALES : CONVENTION POUR L’ÉTABLISSEMENT D’UN REFUGE POUR LES CHAUVES-SOURIS - ADOPTION.

	N° de DCM
	20/09/08
	Publié le
	15/09/2020
	Dépôt en Préfecture le
	15/09/2020


Monsieur l’Adjoint délégué à l’Environnement informe l’Assemblée que les espaces communaux suivants :

-
Parc de la Brèche,

-
Terrains rive gauche du ruisseau de Corbières à Saint-Laurent,

-
Jardin de Saint-Rome,

accueillent aujourd’hui des populations de chauves-souris. 4 espèces ont été recensées en une heure sur 35 en danger au niveau national.
Afin de garantir la pérennité de ces chauves-souris, il propose de classer les terrains ci-dessus en zones de
« refuges pour chauves-souris », label délivré par la Société Française d’Étude et de Protection des Mammifères (SFEPM).

Est également associé à cette démarche le Groupement Chiroptère Languedoc Roussillon (GCLR).

Il est à noter que le GCLR doit intervenir pour la construction et la pose des nichoirs à chauves-souris dans le cadre des activités du Centre de Loisirs d’Aniane. Les nichoirs prévus au Parc de la Brèche seront installés le 23 septembre 2020.
L’obtention de ce label n’est possible qu’après adoption d’une convention pour l’établissement des refuges, à signer avec la SFEPM et le GCLR.

Monsieur l’Adjoint délégué à l’Environnement,

Considérant l’intérêt que présente cette opération pour le maintien de la biodiversité et pour la protection des chauves-souris,

Propose au Conseil Municipal :

-
D’adopter la convention pour l’établissement des refuges pour les chauves-souris, dont le projet est joint à la présente.

La dépense correspondante est évaluée à la somme de 25 € dont :

-
Supports de communication : 25 €

Le Conseil Municipal,

Ouï l’exposé de Monsieur l’Adjoint délégué à l’Environnement et après en avoir délibéré,

À l’unanimité,

ADOPTE la convention pour l’établissement des refuges pour les chauves-souris, dont le projet est joint à la présente.
AFFAIRES GÉNÉRALES : CRÉATION D'UN CIRCUIT PR OENORANDO « AU PIED DE L'ARBOUSSAS » - ADOPTION.

	N° de DCM
	20/09/09
	Publié le
	15/09/2020
	Dépôt en Préfecture le
	15/09/2020


Monsieur l’Adjoint délégué à la Vie Économique et à la Communication rappelle au Conseil Municipal l’article L. 361-1 de la loi n° 2006-436 du 14 avril 2006 du Code de l'Environnement qui confie au département la charge de réaliser un Plan départemental d'Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR).

Conformément à la loi du 14 avril 2006 précitée, le Conseil Municipal est appelé à émettre un avis sur le projet et à désigner les chemins ruraux pour lesquels il accepte l'inscription au Plan Départemental d'Itinéraires de Promenade et de Randonnée.

Monsieur l’Adjoint délégué à la Vie Économique et à la Communication informe le Conseil Municipal que les chemins ruraux inscrits au Plan ne pourront être aliénés voire supprimés que dans la mesure ou la continuité des itinéraires est préservée, soit par le maintien du droit de passage, soit par la mise en place d'un itinéraire de substitution adapté à la promenade et a la randonnée, et ce, en accord avec le Département.
Dans ce cadre, la FFRandonnée Hérault, la cave coopérative SCAV de Saint-Bauzille-de-la-Sylve et la Communauté de Communes Vallée de l'Hérault élaborent des itinéraires de randonnée pédestre pouvant servir de support également à la randonnée équestre et vélo tout terrain, qui traversent le territoire de la Commune en empruntant une partie de notre voirie.

Ces itinéraires, pour être intégrés au P.D.I.P.R., doivent préalablement se conformer à un ensemble de dispositions de la charte de qualité établie par le Conseil Départemental dont, notamment, des travaux d'ouverture et de mise en sécurité qui sont à la charge de la FFRandonnée Hérault ainsi que l'obtention des documents juridiques et administratifs parmi lesquels la présente délibération.

Si la conformité des itinéraires est constatée, le Conseil Départemental inscrira par délibération les itinéraires au P.D.I.P.R. et FFRandonnée Hérault prendra en charge la mise en place initiale de la signalétique de la réglementation, la Commune restant responsable du respect de cette réglementation.

Par ailleurs, la sécurité des usagers devant être assurée sur ces itinéraires, il est demandé aux communes concernées de prendre les mesures nécessaires à cette fin.

Compte tenu de l'intérêt que présente le passage de ces itinéraires dans le cadre de la mise en valeur et de la découverte de notre commune,

II vous est proposé :
❑ D'émettre un avis favorable au Plan Départemental d'Itinéraires de Promenade et de Randonnée de l'Hérault,
❑ D'adopter l'itinéraire « Circuit au pied de l'Arboussas » sur la Commune d'ANIANE destiné à la promenade et a la randonnée pédestre, et accessoirement équestre et vélo tout terrain tel que défini au plan ci-annexé,
-
D'accepter l'inscription au Plan Départemental d'Itinéraires de Promenade et de Randonnée des chemins ruraux de la commune compris dans cet itinéraire,

-
D'autoriser FFRandonnée Hérault, ses représentants ou prestataires à installer sur les tronçons de cet itinéraire appartenant à la Commune, le mobilier de balisage nécessaire à la signalisation, l'information et la réglementation (balises, panneaux et barrières) et d'effectuer les travaux nécessaires pour l'aménagement et l'entretien du sentier de randonnée.

Ces travaux intervenant :

*
sur la bande de cheminement de façon à permettre sans difficulté la circulation des pratiquants (piétons, chevaux, vélos tout terrain) à l'exception des véhicules à moteur,

*
sur les bas-côtés (nettoyage, débroussaillement, élagage léger, remise en état des murets...)

*
sur la signalétique propre à l'itinéraire de randonnée.

❑ De s'engager, sur les itinéraires ainsi adoptés, afin d'éviter les confusions, à ne pas baliser ou autoriser le balisage ou le rebalisage d'autres circuits, à l'exception de ceux ayant reçu l'accord de la Communauté de Communes Vallée de l'Hérault, gestionnaire de l'itinéraire,

❑ D'autoriser monsieur le Maire à signer toutes pièces nécessaires à la poursuite de cette affaire.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, accepte ces propositions.

TABLEAU RÉCAPITULATIF DE LA NATURE JURIDIQUE DE L'ITINÉRAIRE
	Nature juridique (chemin rural, voie communale, parcelles communales, chemin de service, ...)
	Intitulé

	Chemins ruraux


	Chemin rural n°30 du Clapas,

Chemin rural n°31 de Gassac a Clarmontes Chemin rural n°31 El

Chemin rural n°31 E2


AFFAIRES GÉNÉRALES : LOTISSEMENT LA GRANDE OURSE – DÉNOMINATION DE VOIE

	N° de DCM
	20/09/10
	Publié le
	15/09/2020
	Dépôt en Préfecture le
	15/09/2020


La SAS HECTARE a réalisé un lotissement de huit lots desservi par le Chemin de Pezouillet.

Il a été proposé de dénommer la voie privée de ce lotissement, afin de répondre aux exigences des services de sécurité et de la Poste et suggéré la dénomination : « Impasse de la Grande Ourse ».

Le lotisseur nous a fait part de son accord.

Il vous est proposé d’approuver cette dénomination, le plan de délimitation de la voie privée étant joint au présent rapport.
Le Conseil Municipal,

Ouï l’exposé de Monsieur le Conseiller Municipal délégué à l’Urbanisme et à la Mobilité et après en avoir délibéré,

À l’unanimité,

ACCEPTE que la voie privée telle que délimitée par un trait de couleur verte sur le plan ci-joint soit dénommée « Impasse de la Grande Ourse ».

AFFAIRES GÉNÉRALES : COMPTEURS LINKY - CONTENTIEUX COMMUNE D’ANIANE / ENEDIS. ABROGATION DE LA DÉLIBÉRATION DU 29 JANVIER 2019.
	N° de DCM
	20/09/11
	Publié le
	15/09/2020
	Dépôt en Préfecture le
	15/09/2020


Monsieur l’Adjoint délégué à l’Administration Générale rappelle à l’Assemblée que par délibération n°19/01/08 du 29 janvier 2019 le conseil municipal a adopté une motion relative au déploiement des compteurs Linky sur le territoire communal.

La Société ENEDIS a intenté un recours à l’encontre de cette délibération.

Par ordonnance du 12 mars 2020 le Tribunal Administratif de Montpellier a annulé la décision implicite du Maire d’Aniane refusant d’abroger la délibération du 29 janvier 2019 et enjoint au Maire d’Aniane de réunir le conseil municipal afin qu’il abroge ladite délibération.

Monsieur l’Adjoint délégué à l’Administration Générale informe l’Assemblée que la Commune a décidé de poursuivre la procédure devant la Cour Administrative d’Appel.
Notre assureur, La SMACL, a été informé et prend en charge les frais d’avocat à hauteur du barème contractuel.

Maître Christophe LEGUEVAQUES, avocat à la cour, domicilié à Paris (8ème) a été désigné pour défendre les intérêts de la commune.

Par ordonnance du 17 juillet 2020 la Cour Administrative d’Appel de Marseille a confirmé le jugement en première instance.

Vu l’ordonnance du 17 juillet 2020 rendue par la Cour Administrative d’Appel de Marseille, il est demandé au conseil municipal :

D’ABROGER la délibération n°19/01/08 du 29 janvier 2019.

Le Conseil Municipal,

Ouï l’exposé de Monsieur l’Adjoint délégué à l’Administration Générale et après en avoir délibéré,

Par 17 voix pour et 4 abstentions,

DÉCIDE d’abroger sa délibération n°19/01/08 du 29 janvier 2019 relative au déploiement des compteurs Linky sur le territoire Communal.
FINANCES : COVID 19 – MESURES EXCEPTIONNELLES – RÉVISION DES DROITS DE TERRASSES 2020.
	N° de DCM
	20/09/12
	Publié le
	15/09/2020
	Dépôt en Préfecture le
	15/09/2020


Madame l’Adjointe déléguée aux Finances rappelle à l’Assemblée que par délibération n°13/03/10 du 5 mars 2013 le conseil municipal a voté les tarifs de redevance d’occupation du domaine public pour les commerçants installant des terrasses.

Compte-tenu du contexte de crise sanitaire liée au Coronavirus,

Considérant que l’activité des commerçants ayant installé des terrasses a cessé totalement pendant le confinement et que celle-ci n’a repris que progressivement,

Madame l’adjointe déléguée propose que les tarifs soient exceptionnellement révisés pour l’année 2020 comme suit :

Réduction de 50 % du coût annuel pour 2020 correspondant aux périodes des second et troisième trimestres 2020.
Le Conseil Municipal,

Ouï l’exposé de Madame l’Adjointe aux Finances et après en avoir délibéré,

À l’unanimité,

DÉCIDE de réduire de 50% les tarifs des redevances d’occupation du domaine public des Communes pour 2020, ceux-ci étant donc ramenés pour cette période, à la somme de :

-
Terrasse ouverte

:   5,00 €/m2/an

-
Terrasse ouverte avec fluides
:   5,50 €/m2/an

-
Terrasse fermée


: 20,00 €/m2/an

-
Terrasse fermée avec fluides
: 20,50 €/m2/an

JEUNESSE : DEMANDE D'AIDE EXCEPTIONNELLE AUX ACCUEILS DE LOISIRS SANS HÉBERGEMENT FONCTIONNANT DANS L'HÉRAULT PENDANT LES CONGÉS D'ÉTÉ DANS LE CADRE DU PLAN "VACANCES APPRENANTES"
	N° de DCM
	20/09/13
	Publié le
	15/09/2020
	Dépôt en Préfecture le
	15/09/2020


Depuis mars 2020, les longues périodes de confinement puis de déconfinement progressif ont bouleversé le quotidien des enfants et limité leur accès aux activités éducatives, sportives et culturelles. C'est pourquoi le ministère de l’Éducation nationale et de la jeunesse a souhaité proposer aux enfants et aux jeunes lors de cet été 2020 un panel de dispositifs leur permettant de partir en vacances tout en renforçant leurs compétences et leurs apprentissages au travers d'expériences collectives.

C'est dans cette optique que l'instruction ministérielle du 29 mai 2020 a lancé le Plan "vacances apprenantes" avec la mise en œuvre des deux premiers dispositifs : École ouverte et école ouverte buissonnière, pilotés par la Direction des Services Départementaux de l’Éducation nationale (DSDEN).

L'instruction du 8 juin 2020 vient compléter ce lancement avec la mise en œuvre des deux autres dispositifs relatifs au plan "vacances apprenantes" : les "colos apprenantes" et "l'aide exceptionnelle aux accueils de loisirs sans hébergement".

Le ministère chargé de la jeunesse a créé une aide ponctuelle exceptionnelle afin de proposer un appui aux organisateurs d'accueils de loisirs sans hébergement pour pouvoir soit les ouvrir, soit accroitre leur capacité d'accueil, et participer à l'amélioration de leur qualité (recrutement de personnels qualifiés supplémentaires, application de taux d'encadrement resserrés, achat de matériel pédagogique...).

Considérant l’activité de l’accueil de loisirs sans hébergement pendant les congés d’été 2002,

Madame l’Adjointe déléguée à l’Éducation et à la Sécurité Alimentaire propose au Conseil Municipal :

DE SOLLICITER une subvention la plus élevée possible dans le cadre des « vacances apprenantes » auprès de la Direction des Services Départementaux de l’Éducation Nationale (DSDEN),

D’AUTORISER Monsieur le Maire à déposer la demande de subvention et signer tous documents afférents à ce dossier,

Le Conseil Municipal,

Ouï l’exposé de Madame l’Adjointe déléguée à l’Éducation et à la Sécurité Alimentaire et après en avoir délibéré,

À l’unanimité,

SOLLICITE la subvention la plus élevée possible dans le cadre des « vacances apprenantes » auprès de la Direction des Services Départementaux de l’Éducation Nationale (DSDEN),

AUTORISE Monsieur le Maire à déposer la demande de subvention et signer tous documents afférents à ce dossier.
JEUNESSE : CONVENTIONS D’UTILISATION DE LA BIBLIOTHÈQUE.
	N° de DCM
	20/09/14
	Publié le
	15/09/2020
	Dépôt en Préfecture le
	15/09/2020


Madame l’adjointe déléguée à la Culture explique à l’Assemblée que dans le cadre de la mise en œuvre du projet d’école, les enseignants ont élaboré un projet d’enseignement autour de l’éducation artistique et culturelle. 

L’éducation artistique et culturelle renforce la dimension culturelle dans l’ensemble des disciplines ; elle permet l’acquisition de compétences transversales mobilisables dans d’autres domaines d’apprentissage. Elle conforte la maîtrise des langages, notamment de la langue française, en développant les capacités d’analyse et d’expression. Elle prépare ainsi au choix et au jugement, participe à la formation d’un esprit lucide et éclairé, et concourt à l’apprentissage de la vie civique et sociale.
Vecteur artistique et culturel, la bibliothèque est un outil qui concourt à cet enseignement.

Pour permettre aux élèves de s’approprier les ressources que propose la bibliothèque, la Municipalité propose d’accompagner les enseignants dans leur démarche éducative en leur mettant à disposition un animateur spécialisé durant des temps bien déterminés.

Les objectifs et compétences visées en élémentaire autour de la bibliothèque :
-
Découverte et utilisation de la bibliothèque municipale et / ou de la BCD de l’école,

-
Emprunt de livres,

-
Recherches thématiques,

-
Ateliers de lecture : lectures offertes.
Sur la Période scolaire 2020/2021, la Municipalité prévoit de mettre à disposition de l’école, un animateur spécialisé tous les mardis sur un temps de 60mn, les jeudis sur un temps de 90mn et les vendredis sur un temps de 165 minutes par semaine

Lieu(x) : bibliothèque municipale ; BCD de l’école

Les objectifs compétences visées en maternelle autour de la bibliothèque :
-
Découvrir un lieu différent de l’école, ou peut revenir avec ses parents,

-
Découvrir un classement spécifique,

-
Première approche des recherches thématiques.
Sur la Période scolaire 2020/2021, la Municipalité prévoit de mettre à disposition de l’école, un animateur spécialisé tous les mardis sur un temps de 45 minutes (1semaine sur 2), puis 105 mn (1semaine sur 2).

Lieu(x) : bibliothèque municipale.

Madame l’Adjointe déléguée à la Culture soumet donc cette question et le projet de convention correspondant à l’approbation de l’Assemblée.

Le Conseil Municipal,

Ouï l’exposé de Madame l’Adjointe déléguée à la Culture et après en avoir délibéré,

À l’unanimité,

ADOPTE les conventions avec les écoles élémentaire et maternelle pour l’organisation d’activités Arts & Culture,

AUTORISE Monsieur le Maire à les signer et à prendre toutes dispositions nécessaires à leur exécution.
JEUNESSE : CONVENTION D’UTILISATION DES LOCAUX DE L’EHPAD – RENOUVELLEMENT
	N° de DCM
	20/09/15
	Publié le
	17/09/2020
	Dépôt en Préfecture le
	17/09/2020


Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la vie scolaire et périscolaire rappelle que la maison de retraite les Jardins d’Aniane, représentée par l’association la Brèche, met gracieusement à la disposition de la Commune, une salle au rez-de-chaussée de l’établissement pour les besoins de l’accueil de loisirs périscolaire du service jeunesse de la Commune.

En contrepartie la Commune met également à la disposition de l’association le véhicule Peugeot Boxer immatriculé DD-757-SP dont elle est propriétaire pour permettre à l’association La Brèche de mettre en place des animations sur les villages alentours, le carburant étant fourni par la Commune.
Il propose à l’Assemblée de renouveler ce partenariat pour un an à compter du 1er septembre 2020 et d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition de locaux et de véhicule, dont un exemplaire demeurera annexé à la présente.

Sur proposition de Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la vie scolaire et périscolaire,

Après en avoir délibéré,

À l’unanimité,

DÉCIDE DE RENOUVELER ce partenariat pour un an à compter du 1er septembre 2020.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition de locaux et de véhicule, dont un exemplaire demeurera annexé à la présente.
JEUNESSE : EXTENSION D’OUVERTURE DU PÔLE ADOS ET TARIFS APPLICABLES

	N° de DCM
	20/09/16
	Publié le
	17/09/2020
	Dépôt en Préfecture le
	17/09/2020


Depuis plusieurs années, la municipalité s’attache à favoriser la contribution des jeunes dans la vie locale et à faciliter et consolider leur engagement dans la vie locale.

Le pôle ados rattaché au service enfance et jeunesse œuvre dans ce sens en accueillant les jeunes du village à partir de leurs 11 ans au sein notamment d’un espace qui leur est dédié au rez-de-chaussée de la maison des loisirs, situé 51 boulevard Felix Giraud.

À l’heure d’aujourd’hui, le pôle ados est ouvert aux jeunes en temps scolaire, le vendredi de 18h à 19h30 et durant les vacances scolaires.
Les tarifs appliqués sont les suivants :
	PÔLE ADOS – HORS VACANCES (Mercredi et Vendredi)

	Quotient Familial (QF)
	QF ≤ 900 €
	900 € < QF ≤ 1200€
	1200 € > QF

	Tarif soirée
	0.80€
	1.12 €
	1.45 €


	PÔLE ADOS – VACANCES SCOLAIRES & WEEK-END

	Quotient Familial (QF)
	QF ≤ 900 €
	900 € < QF ≤ 1200€
	1200 € > QF

	Tarif journée (hors repas)
	4 €
	5,60 €
	7,25 €


Aujourd’hui au regard des actions qui y sont menées notamment celles liées à la prévention des risques et à l’appropriation du territoire, il s’avère nécessaire d’étendre l’ouverture du pôle ados sur de nouvelles plages horaires telles que le mercredi après-midi de 16h30 à 18h.

CONSIDÉRANT la nécessité d’étendre l’ouverture du pôle ados sur de nouvelles plages horaires,

CONSIDÉRANT la nécessité de prendre en compte l’extension d’ouverture du pôle ados dans les tarifs appliqués à ce service,

Le Conseil Municipal, sur proposition de Madame l’Adjointe déléguée à la Jeunesse et à la Solidarité,

DÉCIDE d’ouvrir ce service municipal aux jeunes anianais le mercredi de 16h30 à 18h00 et le vendredi de 18h à 19h30,

ADOPTE les mêmes tarifs qui sont appliqués aux familles lors de l’ouverture du pôle ados le vendredi de 18h00 à 19h30, comme suit :
	PÔLE ADOS – HORS VACANCES (Mercredi et Vendredi)

	Quotient Familial (QF)
	QF ≤ 900 €
	900 € < QF ≤ 1200€
	1200 € > QF

	Tarif soirée
	0.80€
	1.12 €
	1.45 €


	PÔLE ADOS – VACANCES SCOLAIRES & WEEK-END

	Quotient Familial (QF)
	QF ≤ 900 €
	900 € < QF ≤ 1200€
	1200 € > QF

	Tarif journée (hors repas)
	4 €
	5,60 €
	7,25 €


DIT que l’ouverture du pôle ados le vendredi de 18h à 19h30 et la tarification correspondante entreront en vigueur à compter du 15 septembre 2020.
CULTURE : FONDS D’AIDE DE L’ÉTAT AUX FESTIVALS – DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER
	N° de DCM
	20/09/17
	Publié le
	17/09/2020
	Dépôt en Préfecture le
	17/09/2020


Au vu de l’épisode pandémique traversé et des mesures gouvernementales requises, la commission culture s’est vu contrainte d’annuler la 8e édition du festival « Aniane en Scènes »   mais a souhaité maintenir un rendez-vous culturel aux dates des 21, 22 et 23 août 2020 dans une forme plus modeste.

Pour rappel l’édition du festival accueille habituellement environ 16 Compagnies et près de 5000 spectateurs. Dans l’attente de l’édition 2021, et après consultation des bénévoles associés à cet événement municipal, nous avons élaboré un rendez-vous qui a accueilli 6 compagnies départementales et d’Occitanie sur 2 Jours 1/2 pour 13 représentations uniquement en extérieur. 

Au titre des événements culturels maintenus durant l’été 2020, un courrier de la Direction Régional des Affaires Culturelles a été adressé à la Municipalité informant celle-ci qu’elle était éligible à une aide de fonds d’urgences mis en place par le ministère de la culture pour le maintien du festival.
Au vu d’un budget prévisionnel voté de 50 000 € pour l’édition hors-série 2020 du festival « Aniane en Scènes », La Drac après premier examen de notre dossier, nous informe que nous pouvons solliciter la somme de 10 000 € au titre de cette aide d’urgence. 

Sur proposition de Madame l’Adjointe déléguée à la Culture,

Le Conseil Municipal,

À l’unanimité,

SOLLICITE de l’État une aide financière d’un montant de 10 000 € pour l’organisation du festival                               « Aniane en Scènes – Hors-Série 2020 » par la Commune,

AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toute décision et à signer tous documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération.
La séance est clôturée à 20h22.
	P. SALASC
	N. MORERE
	N. ROUSSARD
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